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De  la  Sénéchaussée  de  Toulouse; 


PREMIÈRE  PARTIE. 
SECTION  PREMIÈRE.- 
Religion. 

Le  Clergé  de  la  Sénéchauffée  de  Touloufe 
demande  , 

. 1°.  Que  les  Conciles  Nationaux  foient  tenus  tous 
les  dix  ans  ; les  Conciles  Provinciaux  tous  les  quatre 
ans , & les  Synodes  tous  les  deux  ans , dans  les  formes 
prelcrites  par  les  Saints  Canons , & que  le  Concile 
National  foit  tenu  le  plutôt  polîible. 

2°.  Que  le  vœu  des  Curés  de  la  Sénéchauffée  , 
étant  qu  il  n’y  ait  qu’un  feul  Catéchifme  , & un 
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feul  Rituel  pour  tout  le  Royaume,  la  Chambre  du 
Clergé  , aux  États  Généraux  , foit  priée  de  foumettte 
& renvoyer  ce  vœu  au  premier  Concile  National- 

9°.  Q,u’on  renouvelle  les  Édits , Ordonnances  & 
Déclarations  concernant  le  refpeél  du  aux  Églifes  , 
le  Service  Divin , la  fanélification  des  Dimanches  & 
Fêtes,,  l’abftinence  prefcrite  par  l’Églife , & qu’il  foit 
pris  des  moyens  pour  en  affurer  l’exécution. 

4°.  Qu’on  s’occupe  de  la  réformation  des  moeurs; 
prenant  des  moyens  pour  arrêter  la  licence  , qui  y, 


porte  atteinte. 

5°.  Qu’on  défende  févèrement  l’impreflion  & le 
débit  des  livres  qui  renferment  des  maximes  contraires 
à la  Religion  aux  Mœurs , & au  Gouvernement , & 
qu’on  renvoie  à la  fageffe  de  la  Chambre  du  Cierge 
des  États  Généraux , d’indiquer  des  moyens  propres 
à rendre  cette  prohibition  efficace.  ^ 

6°.  Qu’il  foit  rendu  une  Déclaration  relative  a 
l’Édit  de  Novembre  ,1787  , concernant  les  non- 
Catholiques , dont  les  difpofuions  foient  conformes 
aux  Remontrances  que  le  Clergé  de  France  a 
adreflfées  àSAMAJESTÉ,  auxquelles  le  Clergé  de 
la  Sénéchaullée  de  Touloufe  adhère  expreffément , 
& en  tous  fes  points. 

7®.  Qu  en  exécution  des  Lois  Canoniques , tous 
les  Bénéficiers  à charge  d’ames , tous  les  Eccléfiafti- 
ques  attachés  par  leurs  fonélions  a quelques  Églifes , 
même  lès  Dignitaires  des  Chapitres , feront  tenus  de 
réfider  dans  le  lieu  de  leur  Bénéfice. ....  Que  les 
Eccléfiaftiques  commenfaux  foient  pris  déformais 
dans  la  claffe  des  Bénéficiers , qui  ne  font  pas  tenus 
à la  réfidence  ; & qu’à  compter  du  premier  Janvier 
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5790 , tous  les  Chanoines  commenfaux , en  abufant 
de  ce  titre , foient  renvoyés  dans  leurs  Églifes , & 
aflujettis  à la  pointe , fans  aucun  égard  à leur  pré- 
cédent privilège. 

8®.  Qu  en  exécution  des  mêmes  Lois  Canoniques , 
la  pluralité  des  Bénéfices  foit  de  nouveau  défendue, 

9*^*  Que  le  Roi  veuille  bien  conferver  les  Ordres 
Religieux , & qu’on  invite  la  Chambre  du  Clergé 
des  États  Généraux  , à propofer  à Sa  Majesté  les 
moyens  qu  elle  croira  les  plus  propres  à les  rendre 
véritablement  utiles  , entre  lefquels  l’émifiion  des 
vœux , à 1 âge  de  dix-huit  ans , paroît  fun  des  plus 
eiîîcaces  au  Clergé  de  la  Sénéchaufifée  de  Touloufc^ 

SECTION  IL 

lüridî^ion  Ecclèjîajliquc:  ’ 

a®.  Que  les  Monitoires , qui  font  les  Lois  les  plus 
féveres  de  1 Églife , & dont  les  Juges  laïques  ont 
fouvent  autorife  la  demande  , pour  des  faits  prefque 
ridicules  , foient  refervées  pour  les  feuls  crimes 
atroces  , qui  font  déterminés  par  la  Loi  ; 6c  qu’on' 
ne  puifie  jamais  prendre  l’Ordinaire  ou  l’Olîicial  à 
partie  , pour  fon  refus  à les  accorder. 

Qu’en  exécution  de  l’Article  XXXIV  de  l’Édit 
de  1^95  ) la  connoiflance  des  caufes  purement  fpi ri- 
tuelles , comme  l’adminiftration  des  Sacremens , les 
Vœux  de  Religion  , 6cc.  ne  foient  attribués  qu’au 
Juge  d’Églife , avec  défenfes  à tous  Officiers , 6c 
même  aux  Cours  Souveraines , d’en  connoître  , dans 
le  cas  même  d’appel  comme  d’abus , les  affaires  devant 
être  portées  au  Tribunal  Eccléfiaflique  fupérieur. 
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SECTION  III. 

Collation  des  Bénéfices^ 

^ 1°.  Que  le  Roi  fera  fupplié  de  donner  les  Bénéfices 
confiftoriaux  au  mérite  , aux  talens,  & aux  fervices 
rendus  à l’Églife  , fans  diftindion  de  naiflance  & de 
qualité , foit  dans  l’Ordre  féculier  , foit  dans  l’ordre 
régulier , & de  ne  pas  les  laiffer  vacans  plus  de  fix 
mois , fuivant  la  dilpofition  du  Concordat. 

^ 2°.  Que  les  CoUateurs  des  Bénéfices  - Cures  ne 
pourront  être  prévenus  en  Cour  de  Rome  qu  apres  le 
délai  d’un  mois. 

9^.  Quoiqu’il  foit  à défirer  que  toutes  les  Cures 
vacantes  , par  mort  ou  par  demiflîon , foient  a la 
collation  libre  des  Evêques  9 on  fe  borne  à demander 
que  les  Patrons  Eccléfiaftiques  foient  tenus  de  les  con- 
férer'aux  fujets  qui  auront  fervi  dans  le  meme 
Diocèfe  , un  temps  déterminé  par  la  Loi. 

SECTION  IV. 

' ‘ Curés  & Vicaires. 

MM.  les  Curés  & Vicaires , demandent  : 

- 1°,  Que  la  portion  congrue , fixee  par  les  dernieres 
Lois  pour  les  Curés  & Vicaires , étant  fort  au-deffous 
de  ce  qui  leur  efl  néceflaire  9 elle  fera  augmentée  9 & 
portée  au  taux  qui  fera  déterminé  par  la  fageffe  & 
f l’équité  des  États  Généraux  5 auxquelles  le  Clergé  de 
la  SénéchauflTée  de  Touloufe  , s’en  rapporte  ; en 
obfervant  néanmoins , i®.  que  les  dîmes  font  le  gage 
néceflaire  de  l’acquit  du  Service  Divin  dans  les 
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Paroifles  : 2°.  que  la  dotation  qui  fera  aflurée  aux 
Curés  6c  aux  Vicaires,  doit  Têtre  en  fruits  , ou  en 
repréfentation  des  fruits  : 9°.  que  cette  dotation  fera 
proportionnée  à Timportance  6c  à la  population  de  la 
ParoilTe. 

2^.  Que  pour  dédommager  les  Décimateurs , les 
corps  6c  les  établiffemens  nécelTaires  ou  utiles  qui 
feroient  trop  grevés  par  l’augmentation  demandée 
par  l’article  précédent , il  y fera  pourvu  par  la  réunion 
canonique  des  Bénéfices  moins  utiles  , même  des 
Bénéfices  Confiftoriaux. 

5®.  Que  l’option  de  la  portion  congrue  fera  irré- 
vocable feulement  pour  celui  qui  l’aura  faite  , ou 
après  trois  Titulaires  confécutifs. 

4^.  Qu’il  fera  pourvu  par  l’union  des  Bénéfices , au 
fort  dés  Curés , qui  , étant  feuls  Décirqateurs  , n’au- 
ront pas  l’équivalent  de  la  portion  coQ^Oe. 

5®.  Que  les  Curés  de  l’Ordre  de  Maltïïe  , foient  ina- 
movibles , 6c  en  tout  alTimilés  aux  autres  Curés  à 
portion  congrue. 

6°.  Que  la  prtion  congrue  6c  tout  Bénéfice  , d’uné 
valeur  inférieure , ne  puifle  plus  remplir  le  Grade. 

7°.  Que  les  moyens  d’ériger  les  Annexes  en  Cure 
6c  de  fupprimer  celles  que  les  Evêques  jugeront 
inutiles , foient  facilités. 

8°.  Qu’il  n’y  ait  plus  d’autre  cafuel  que  celui  qui 
fera  offert  librement  6c  volontairement , n’entendant 
pas  comprendre  dans  cette  demande  , la  fuppreffion 
du  tarif  des  extraits  des  ades  , que  des  raifons  de 
prudence  doivent  lailfer  fubfifier  tels  que  les 
Ordonnances  l’ont  fixé. 

9*^.  MM.  Les  Curés  demandent  unanimement  , 


que  tous  les  Décîmateurs  contribuent  à toutes  les 
charges  des  Curés  des  Paroiffes  où  leurs  dîmes  font 
fituées  , notamment  à la  charge  des  Vicaires  & 
autres  Prêtres,  deffervans , au  prorata  des  fruits  qu  ils  , 

perçoivent Ils  demandent  encore  la  fuppreflioii 

des  titres  & droits  des  Curés  primitifs , & de  lailfer  aux 
vrais  Curés , qui  ont  tout  le  poids  de  1 exercice  de  leurs 
titres , les  droits  honorifiques  dus  au  rang  qu’ils  tien- 
nent dans  la  Hiérarchie  , & en  conféquence  qu’il 
foit  accordé  le  rang  & la  féance  après  l’Evêque  & 
les  Chapitres  , qui  participent  à la  Jurididion 
Épifcopale  , dans  les  cérémonies , dans  les  ades , & 
dans  les  alfemblées. 

Les  gros  Décimateurs,  & autres  Eccléfiaftiques  da 
Clergé  de  la  Sénéchauifée  , ne  croyant  pas  devoir 
déférer  aux  deux  demandes  précédentes  ; 1 alfemblee 
a détermin^fcu’il  feroit  remis  des  Mémoires , par 
les  Parties  inmrelfées  fur  ces  objets , pour  être  mis 
fous  les  ,yeux  des  États  Généraux. 

io°.  Que  MM.  les  Curés  demandent  , qu’il 
leur  foit  permis  de  faire  corps  dans  chaque  Diocèfe , 
6c  d’agir  , par  le  minifière  de  leur  Syndic  , librement 
élu  par  eux , n’entendant  pas  pour  cela  fe  foulîr,aire 
à l’obéilfance  qu’ils  doivent  à leur  Evêque. 

. SECTION  V. 

Etahlijfemens  utiles  , Education  delà  Jeunejfe. 

Le  Clergé  de  la  Sénéchauifée  de  Touloufe 
demande , 

1°.  Qu’il  foit  créé  , à la  demande  des  États  Gene- 
raux , une  Commiffion  pour  faire  un  plan  fur  1 édu- 
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cation  publique  , à laquelle  Commîflîon  feront 
appelés  les  Membres  du  Clergé , qui  confultera  les 
difTéréntes  Univerfités  du  Royaume  , 6c  fe  concertera 
avec  elles , par  voie  de  Commiflaires , ou  autrement. 

2®.  Qu’il  foit  établi  dans  chaque  Ville  Epifcopale 
un  petit  Séminaire  , pour  donner  le  moyen  de  faire 
les  premières  études  aux  jeunes  gens , qui  pourront 
fe  defliner  à l’état  Eccléfiaftique. 

5®.  Qu’il  foit  établi  , dans  les  ParoifTes  de  la  cam- 
pagne , 6c  dans  Içs  petites  villes,  des  Maîtres  6c  des 
Maîtreffes  d’école  , pour  enfeigner  les  premiers 
élémens. 

4®.  Que  les  Maîtres  6c  Maîtreffes  d’école  nè 
puiffent  exercer  leurs  fondions , que  fous  l’infpedion 
des  Curés , 6c  avec  l’approbation  de  l’Évêque  diocé- 
fain , révocables  à volonté. 

5°.  Qu’il  foit  établi  des  Frères  des  Écoles  Chrétien- 
nes , en  nombre  fufKfant , dans  les  principales  Villes 
de  la  Sénéchauffee. 

6^.  Qu’on  éclaire  , perfedionne  , 6c  protège  l’ad- 
miniftration  des  Collèges , des  Bourfiers , exiftans 
dans  la  ville  de  Touloufe  , 6c  qu’on  s’occupe  des 
moyens  de  donner  à ces  établiflemens  importans  , 
conformément  ^ux  fages  vues  de  leurs  Fondateurs , 
toute  l’utilité  que  le  Public  eil  en  droit  d’en 
attendre. 

7°.  Qu’il  foit  établi  des  Bureaux  de  charité  dans 
chaque  Paroiffe , 6c  que  le  Curé  foit  toujours  le 
'Préfident  de  ce  Bureau. 

8°.  Qu’il  foit  fourni  , dans  tout  le  Diocèfe , des 
fonds  fuffifans  pour  penfionner  des  Prêtres  infirmes , 
ou  hors  d’état  de  continuer  leurs  fondions. 
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9°.  De  rendre  utiles  dans  les  ParoifTes , les  Obi- 

tuaires  , les  Conforeiftes , &c. 

Évêques  foient  autorifés  à 

employer , félon  leur  prudence  , pour  les  befoins  des 
ParoifTes , les  Prébendiers  desÉglifes  Cathédrales  , & 
Collégiales , avec  droit  à la  préfence  y dans  leurs 
Chapitres. 

SECTION  VL 

Intérêts  généraux  du  Clergé. 

Le  Clergé  de  la  Sénéchauffée  de  Touloufe 

demande , ^ i • j 

1°.  La  fupprefTion  ou  du  moins  la  modération  des 

droits  d’amortiffement  , pour  les  fondations  qui  ont 
pour  objet  l’éducation  & les  établiffemens  publics 
& utiles , ainfî  que  les  conftruélions  & améliora- 
tions qui  feront  faites , fur  les  terrains  appartenant 

à gens  de  main-morte. 

2°.  De  fimplifier  les  formes  pour  les  réparations 
à la  charge  des  fucceffeurs  des  Bénéfices , & de  fup- 
plier  le  Roi  de  prendre  en  confidération  les  plans 
qui  ont  été  rédigés  , fur  cet  objet , par  les  Commif- 
faires  des  deux  dernières  Affemblées  du  Clergé. 

9°.  De  diminuer  les  frais  des  unions  des  biens 
Eccléfiaftiques , qui  auroient  été  jugés  néceffaires , 
pour  dédommager  les  Décimateurs  qui  , devant 
être  confervés  , auroient  été  trop  grevés  , pour  l’aug- 
mentation des  portions  congrues  , ou  pour  doter  les 
établiffemens  utiles  qui  font  démandés , & de  con- 
firmer  & conferver  celles  faites  depuis  cent  ans. 

De  réduire  les  fondions  des  Économats , dans 
^ ‘ le 


le  cas  où  Sa  Majesté  jugeroit  à propos  de  les  con- 
fefver  , à percevoir  les  fruits  appartenans  au  Roi  , ^ 
en  vertu  de  la  Régale  , réduite  à fes  juftes  bornes  ^ 
&.  d’en  déterminer  l’emploi  à des  œuvres  pies , fuivant 
les  religieufes  intentions  de  fes  prédécefleurs  , & 
notamment  à faire  des  penfions  aux  Nouveaux 
Convertis. 

^ 5°.  De  tarir  la  fource  des  procès,qui  affligent  Couvent 
les  Églifes  où  il  fe  trouve  plu  fleurs  corps  de  Béné- 
ficiers, connus  fous  le  nom  de  Chanoines , Prében- 
diers , Semi-Prébendiers , & Chapelains  , en  parve- 
nant , par  la  rédudion  de  ceux  qui  ont  un  moindre 
revenu  , à les  rendre  tous  égaux  en  revenu  , fur  le 
fait  des  dîmes. 

^ 6^.  De  prendre  des  mefures  efficaces , pour  préve- 

nir les  procès  toujours  ruineux  fur  le  fait  des  dîmes. 

SECTION  VII. 

'Adminijlratîon  temporelle  du  Clergé. 

Le  Clergé  de  la  Sénéchauffée  de  Touloufe 
demande  , 

I®.  Que  les  Chambres  Eccléflaftiques  foient  for- 
mées par  un  choix  libre  , ^ en  nombre  propor- 
tionnel & fuffifant , par  chacune  des  quatre  claffes 
des  contribuables  : favoir , les  Chapitres  , les  Béné- 
fices Amples , les  Curés  ôc  les  Réguliers. 

2°.  Que  les  Députés  du  fécond  Ordre , à l Affem- 
blée  Générale  du  Clergé , feront  élus  à la  pluralité 
des  voix  , dans  les  Affemblées  générales  de  chaque 
Province  Eccléflaftique,  lefquelles  feront  compofees 
des  Membres  librement  choifis , dans  toutes  & dans 
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chacune  desclafles  des  contribuables  de  chaque Dio- 
, cèfe , & en  nombre  proportionnel, 

SECTION  VIIL 

'Aitninijiration  de  la  Province.  * 

1®.  Que  les  quatre  clalîes  des  Bénéficiers  ci-deffus,' 
aient , chacune , aux  Aflîètes  des  Diocèfes,  un  Repré^ 
fentant  choifi  par  elles. 

2°.  Que  dans  les  États  de  la  Province,  le  Clergé 
ait  toujours  une  repréfentation  égale  à celle  de  la 
Nobielfe',  Sc  que  le  Clergé  du  fécond  Ordre  de  cha- 
que Diocéfe  y foit  repréfenté  par  un  Député  choifi, 
alternativement  dans  chacune  des  quatre  clâffes  des 
Bénéficiers , Sc  par  chacune  d'elles  ; de  manière  que 
chaque  clafle  ait  un  nombre  égal  de  Députés. 


SECONDE  PARTIE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Admlniftratlon  du  Royaume. 

IL/E  Clergé  de  la  SénéchauflTée  demande,' 

I®.  Que  le  Roi  daigne  fixer  le  retour  périodique 
des  États  Généraux , d’une  manière  invariable , Sc 
au  terme  de  cinq  années. 

2°.  Que  les  prochains  États  Généraux  détermine- 
ront les  formes  qui  feront  employées  à l’avenir,  tant 
pour  la  convocation  , que  pour  la  formation  Sc  la 
tenue  des  Etats  Généraux,  Sc  que  ces  formes,  une 


fois  déterminées  j feront  comme  conftitutionnelles,  & 
ne  pourront  plus  être  changées , fous  aucun  prétexte. 

Qu  il  fera  déclaré , de  la  manière  la  plus  folen- 
nelle  & la  plus  authentique , que  le  Roi  n’a  pas  le 
droit  de  lever  aucun  Impôt  fur  fes  Sujets  , fans  leur 
confentement , & que  lé  Roi , lui-même,  fera  fupplié 
de  reconnoître  avec  la  même  folennité  , les  droits  des 
Peuples , à cet  egard. 

4°.  Que  les  Impôts  ne  feront  jamais  accordés,  que 
pour  un  temps  limité  , 6c  tout  au  plus  , que  julqu  au 
moment  qui  fera  fixé  pour  la  prochaine  tenue  des 
États  Généraux  ; paffé  lequel  temps  , les  Impôts 
çefferont  d’être  payés  par  les  Peuples  , ^ à moins 
qu’ils  ne  foient  confentis  par  la  Nation  légalement 

âffemblée.  t a jr 

5®.  Que  l’emprunt,  n’étant  qu  un  Impôt  deguilé, 

puifqu’on  n’en  peut  opérer  le  rembourfement , que 
par  la  voie  de  l’Impôt  , le  Roi  ne  pourra  en  avoir 
aucun  , pour  les  dépenfes  publiques , fans  le  confen- 
tement exprès  de  la  Nation. 

Qu’on  prendra  des  moyens  pour  foumettre 
aux  Impôts  les  Capitaliftes,  qui  doivent , à l’excep- 
tion des  Hôpitaux  6c  des  établifiemens  de  Chyité , 
partager  avec  les  autres  Citoyens  les  charges  de  1 Etat. 

7^^.  Que  l’Impôt  défaftreux  de  la  Gabelle  foit  fup- 
primé;  qu’on  demandera  l’élargiflement  desprifon- 
niers  de  ladite  Gabelle , qui  ne  leront  point  coupables 
d’autres  crimes  ; 6c  que  les  Douanes  feront  reculées 
jufqu’aux  frontières. 

S"".  Qu’il  foit  drefle  un  Tarif  des  Contrôles , clair, 
public  6c  précis  , pour  tous  les  contrats , auquel  il 
ne  pourra  être  dérogé  par  des  Arrêts  du  Conleil  ^ 
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afin  de  délivrer  cette  partie  de  l’adminlftration  de* 
ténèbres , dont  les  Tcaitans  l’ont  enveloppée  ; & qui 
mettent  les  Citoyens  a t’abri  des  vexations  & de 
1 arbitraire  , dont  il  eft  toujours  la  viétime. 

9°.  Que  les  Offices  de  Notaire  ne  puiflent  être 
pofledés  , que  par  des  perfonnes  graduées  en  Droit , 
fans  bénéfice  d’âge  , & de  bonne  vie  & mœurs  ; qu’il 
foit  fait  un  Tarif  des  droits  qu’ils  pourront  percevoir 
de  leurs  Aéies,  5c  qu'il  foit  pris  des  précautions  pour 
la  confervation  des  degiftres  defdits  Ades. 

10  . Que  le  Roi  daigne  s occuper  du  prêt  à jour  j 
& confulter  fur  cet  objet  le  Clergé  de  France. 

11  . Que  ceux  qui  auront  perdu  leur  récolte  par 
des  grêles  , ou  quelqu’autre  cas  fortuit , foient  dif- 
penfés  proportionnellement  à leurs  pertes,  de  payer 
-l’Impôt  de  l’année  où  les  malheurs  feront  arrivés  , 
& que  les  fecours  accordés  dans  ces  circonftances , 
foient  diliribues  d une  maniéré  plus  égale. 

S E C T ï O N 1 1. 

Légljlatlon, 

Le  Clergé  de  la  Sénéchauiïee  de  Touloufe^ 
demande  , 

Que,  pour  rappeler  la  Conftimtion  ancienne 
& primitive  , la  Nation,  en  reconnoiffant  que  le  Roi 
a feu!  le  droit  de  faire  des  Lois , réclamera  cepen- 
dant îe.droit  qu’elle  a , elle-même  , de  les  conienri-  . 

6c  qu  à 1 avenir  aucune  Loi , dont  l’objet  pourra 
inrérefler  le  bien  général  du  „ Royaume  , la  vie, 

1 honneur , la  liberté  6c  la  propriété  des  Citoyens , 


( I?  ) 

tte  pourra  être  mife  en  exécution , fi  elle  n’a  été  pro- 
voquée  ou  confenti^  par  la  Nation. 

2®.  Les  Lois  qui  réuniront  l’autorité  du  Roi  , & 
le  confentement  de  la’  Nation  , feront  enregiftrées 
par  les  Cours  Souveraines  , qui  les  feront  exécuter  ; 
& lefdites  Cours  ne  pourront , lous  aucun  prétexté  , 
en  retarder  l’enregiUrenient , ni  y mettre  des  modi-^ 
fications. 

Que  les  Lois  particulières  ,'qui  n’ont  pas  pour 
objet  le  bien  général  du  Royaume  , mais  qui  n’inté- 
relTeront  qu’une  corporation  , ou  quelques  individus  ' 
de  la  Province  , li  elles  n’ont  pas  été  publiées  dans 
l’Alfemblée  de  la  Nation  , & confenties  par  elle , 
feront  vérifiées  par  le  Parlement  de  Touloufe  , dont 
le  Clergé  de  Touloufe  demande  la  confervation  , avec 
fes  droits , privilèges  ,&  étendue  du  Refibrt  ; ladite 
Cour  pourra  faire  à Sa  Majesté  , les  repréfentations 
qu’elle  jugera  convenables  , & même  ne  les  enre- 
gillrer  que  provifoirement  , en  fe  réfervant  de  les 
dénoncer  à la  Nation  , pour  les  revêtir  de  fon  con- 
fentement , fi  elle  y remarque  des  inconvéniens , 
qui  ne  lui  permettent  pas  l’enregiilrement  pur  & 
fimple.  v ' • 

4®.  Que  le  Roi  fera  fupplié  de  faire  travailler  incef- 
famment  à la  rédaétion-des  Codes  Civil  & Criminel  ; 
& que  ce  dernier  proportionne  les  peines  à la  qualité 
des  délits , fans  diftiélion  des  perfonnes;  conciliant  la 
févérité  dont  on  doit  s’armer  contre  le  crime,  avec 
les  fentimens  d’humanité  dont  on  ne  doit  jamais  s é- 
carter , même  envers  les  criminels , & qui  garantiffe 
les  Juges  des  erreurs  funeftes  auxquelles  le  Code 
aduel  a quelquefois  donné  lieu  , di  que  ce  Code 


puiffé  être*  publié  aux  États  Généraux  ; pour  y êtr^ 
revêtu  de  l’approbation  & du  confentement  de  la 
Nation. 

5®.  Que  les  Lettres  de  Cachet  feront  fupprimées  ; 
êc  dans  le  casque  le  bien  delà  Société  exigeroit  qu’on 
en  fequeftrât  un  fujet  corrompu  , qui  menaceroit  de 
devenir  un  fléau  pour  fes  Concitoyens  ; on  ne  pourra 
expédier  d’ordres  contre  lui , qu’autant  qu’ils  feront 
follicités  par  une  aflTemblée  compofée  de  huit  parens 
les  plus  proches  , & à leur  défaut  , de  perfonney 
notables  & domiciliées  ; & la  Lettre  de  Cachet  ne 
pourra  être  fignée  par  le  Roi  que  dans  fon  Confeil , & 
de  l’avis  de  tous  les  Membres  qui  y auront  affilié  , & 
qui  ligneront  également. 

6°.  Pour  rendre  les  Lettres  de  Cachet  plus  rares 
encore  , & moins  néceflaires , on  prendra  des  mefu- 
res  pour  que  le  crime  foit  perfonnel  ; & que  les 
peines  infligées  par  la  Loi , ne  deviennent  plus  une 
caufe  de  déshonneur  pour  la  famille  du  coupable. 

. 7°.  Lé  Clergé  demande  auffi  la  fuppreffion  des 
Arrêts  d’évocation  & d’attribution  à d’autres  Juges 
que  les  locaux , dans  les  affaires  particulières. 

SECTION  HL 

^ Injîru^ions, 

1®.  Les  Députés  aux  Etats  Généraux  ne  pourront 
délibérer  fur  l’Impôt , qu’après  que  le  Roi  aura  fanc- 
tionné  les  demandes  de  la  Nation  , en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  qu’elle  a de  n’être  impoféeque  de  fon 
confentement , de  déterminer  la  nature  , l’emploi  & 
la  durée  de  l’Impôt , de  mettre  la  liberté  & la  pro^ 


priété  de  tous  les  Citoyens  à l’abri  des  entreprîfes 
du  pouvoir  arbitraire , qu  après  que  le  déficit  aèl;uel 
aura  été  conftaté  ; & généralement  après  tous 
les  points,  que  les  Etats  Généraux  jugeront  affez 
împortans  , pour  que  leur  décifion  nepuifle  fouffrir 
du  délai,  ni  être  renvoyée  à la  prochaine  tenue 
des  Etats  Généraux  , que  les  Députés  du  Clergé 
de  la  Sénéchauflee  de  Touloufe  , ne  pourront  , 
en  aucune  manière  , confentir  aucune  impofition , 
au  mépris  des  difpofitions  contenues  au  préfent 
article. 

2°.  Le  Clergé  de  la  Sénéchauffee  de  Touloufe; 
donne  pouvoir  à fes  Députés , de  confentir , en  fon 
nom , aux  Etats  Généraux , à partager  toutes  les 
impofitions  tant  Royales , que  Provinciales  & locales , 
comme  les  autres  Sujets  du  Roi , & dans  la  propor- 
tion des  biens  qu’il  pofsède  : renonçant  , en  tant 
que  de  befoin  , à tout  privilège  , qui  n’a  pour  objet 
que  les  exemptions  pécuniaires.  Le  vœu  qu’il  charge 
fes  Députés  de  porter  aux  Etats  Generaux , fera 
cependant  fubordonné  à l’adhéfion  , 6c  à la  fan^^ion 
de  la  Chambre  du  Clergé  defdits  États , Sc  ne  pourra 
avoir  fon  exécution , qu’autant  qu  il  aura  été  aupa- 
ravant pris  des  arrangemens , pour  que  les  dettes 
contraélées  par  le  Clergé  , pour  le  fervice  du  Roi , 6c 
qui  font  de  véritables  dettes  Nationales,  nepuiffent, 
en  aucun  cas,  occafionner  une  plus  grande furcharge 
fur  les  Bénéficiers. 

9°.  La  Conftitution  du  Royaume  étant , que  la 
Nation  foit  divifée  en  trois  Ordres  , le  Clergé  , la 
Nobleffe  6c  le  Tiers-État  ; 6c  l’opinion  par  Ordre  , 


étant  la  forme  dans  laquelle  la  Nation  affemblée 
a délibéré  dans  les  derniers  Etats  Généraux;  les 
Députés  ne  confenriront  à opiner  par  tête , que  dans 
des  circonftances  pafTagères  , & aprèsr  que  les  trois 
Ordres  y auront  confenti  expreffément, 

F A I T de  arrêté  le  51  Mars  1789. 

F.  de  Fontange,  Archevêque  de  Touloufe,^ 
Préfident  du  Clergé  de  la  Sénéchauffée  de  Tou- 
loufe , Jigné. 

Çastillon,  Curé  de  Saint  Sernin  , Secrétaire 
du  Clergé  de  la  Sénéchauffée  , ( 


